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			Introduction

			Nous sommes aujourd’hui à la croisée des chemins : si le droit international n’est pas appliqué à la guerre en Ukraine, c’est la paix mondiale de demain qui est remise en cause. Le mandat d’arrêt émis contre Vladimir Poutine le 17 mars 2023 est une étape qui peut sembler importante, mais elle est loin d’être suffisante.

			Ce livre est destiné à quiconque souhaite, sans avoir nécessairement une formation juridique, se faire une opinion sur la responsabilité individuelle de Vladimir Poutine et des hommes et femmes de pouvoir en Russie et en Biélorussie, qu’ils appartiennent au monde politique, militaire, médiatique ou financier. Mon but premier est de montrer pourquoi il faut juger les responsables du crime d’agression de 2022 contre l’Ukraine, alors même que de précédents crimes d’agression, tout aussi illégaux, ne l’ont pas été.

			J’écris ici en tant que juriste française qui se mobilise comme beaucoup d’autres – en particulier Philippe Sands et Gordon Brown, qui ont engagé le mouvement en France, en Grande-Bretagne et aux États-Unis – en faveur de la création d’un tribunal pénal international spécial pour juger ce crime d’agression, l’un des quatre crimes inter­nationaux qui, en raison de leur gravité, constituent un affront à la dignité humaine.

			Le 2 mars 2022, le procureur de la Cour pénale internationale (CPI*) a ouvert une enquête, sur renvoi de trente-neuf États parties, qui porte sur l’ensemble des allégations de crimes de guerre1, de crimes contre l’humanité2 et de crimes de génocide3 commis par quiconque, sur quelque partie du territoire ukrainien que ce soit, depuis le 21 novembre 20134. Mais il est souvent difficile de prouver le lien entre ce type de crimes et ceux qui en sont responsables au plus haut niveau. Autrement dit, le risque existe que la CPI ne soit en mesure de juger que les subordonnés et que les principaux décideurs restent impunis, ou que leurs condamnations soient limitées à quelques crimes.

			Il existe un quatrième crime international, le crime d’agression, que j’ai choisi de qualifier de « matriciel », car c’est celui qui entraîne les trois autres crimes internationaux. Défini plus tardivement, il exige qu’une agression reconnue soit imputable à une « personne effectivement en mesure de contrôler ou de diriger l’action politique ou militaire5 » de l’État agresseur. Le crime d’agression recouvre la planification, la préparation, le déclenchement ou la commission d’actes impliquant la force armée contre la souveraineté, l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique d’un autre État. Par sa nature, sa gravité et son ampleur, il constitue une violation manifeste de la Charte des Nations unies.

			Mais la CPI ne peut pas exercer sa compétence concernant le crime d’agression6 commis contre l’Ukraine7, alors même que lui seul mène avec certitude aux véritables décisionnaires.

			Loin d’être exhaustifs, les faits présentés ici sont sélectionnés pour permettre d’aborder l’ensemble des questions qui se posent en droit inter­national. Les cas de l’Ukraine et de l’Irak, qui sont centraux dans ce livre, peuvent ainsi être transposés à d’autres situations comparables.

			Tous les faits que je convoque sont attestés par des témoignages devant une juridiction, des vidéos, des échanges de mails ou des déclarations publiques. Certains nous sont parvenus grâce au travail remarquable de deux équipes de journalistes français – celle de Maryse Burgot et celle de Patrick Chauvel et Florent Marcie, qui risquent leur vie pour faire connaître la vérité. Je voudrais ici leur rendre hommage.

			J’ai souhaité faire entendre la parole des victimes en insérant, au fil du texte, de courts extraits de correspondances et des témoignages.

			Les victimes ukrainiennes sont représentées par Mati, Oksana et Baboussia. Si j’ai choisi de raconter, parmi tous les drames que cette guerre d’agression entraîne, l’histoire de trois femmes, c’est pour dénoncer aussi l’hypersexualisation, soigneusement entretenue par Vladimir Poutine, qui caractérise cette guerre. Fidèle à l’image de « mâle viril » qu’il a toujours cherché à se façonner, le président russe a très vite comparé l’agression de l’Ukraine à un viol. Il se veut comme ces guerriers antiques, qui considéraient que s’emparer d’une autre cité équivalait à prendre une femme de force8.

			Mes lectrices et lecteurs spécialistes du droit international me pardonneront, je l’espère, d’avoir adopté, afin d’être compréhensible pour le plus large public possible, un vocabulaire courant. Des références et des précisions juridiques se trouvent dans les notes placées en fin de volume. Pour plus de détails, je me permets de renvoyer aux conférences et aux chapitres d’ouvrages spécialisés que j’ai écrits. On trouvera aussi en fin de volume une chronologie et un lexique des principales institutions, organisations et juridictions citées (leur première occurrence dans le corps du texte sera marquée d’un astérisque).

			La loi, le criminel et le tireur embusqué 
 – Hollywood, 1962

			Le western L’homme qui tua Liberty Valance est facile à comprendre : c’est une confrontation entre la loi et la violence, le droit et la sauvagerie.

			Dans une petite ville de l’Ouest américain, le jeune juriste Stoddard9 est provoqué en duel par un violent criminel, tireur chevronné, qui se nomme Liberty Valance. L’homme de loi n’a absolument aucune chance, pourtant il décide d’affronter le hors-la-loi. Il s’avance dans la rue principale, une arme à la main. Adossé à un poteau, Valance l’attend, affichant l’air confiant et provocateur de celui qui est tout à son affaire : il n’en est pas à son premier duel, pas non plus à son premier meurtre. Pourtant, l’espace d’un instant, la peur se lit dans ses yeux. En pleine lumière, il est une proie facile, que son adversaire, plongé dans l’ombre de la rue, pourrait abattre à tout moment s’il décidait de ne pas suivre les règles. Il demande donc au juriste de sortir de l’ombre afin de mieux le voir. Pour l’effrayer et l’humilier, il tire une balle juste contre sa tête. Puis, hilare, il le désarme en lui tirant sur la main. Bravache, il lui intime de ramasser son pistolet, sans doute pour ne pas avoir à triompher en lâche d’un adversaire sans défense. Stoddard, blessé et terrorisé, s’approche de Valance, qui ne cesse de fanfaronner. Ils tirent en même temps. Le bandit s’écroule.

			L’homme de loi n’avait aucune chance, et pourtant…

			

	

      		
			

				
					1. Les crimes de guerre sont des violations graves des lois et coutumes de la guerre, commises durant un conflit armé et en lien avec celui-ci par des militaires ou bien des civils ayant un lien avec l’armée – comme la torture, le meurtre, le fait de lancer des attaques délibérées contre les civils ou le pillage d’une ville. Pour une liste plus précise, voir l’article 8 du Statut de la Cour pénale internationale et les Conventions de Genève du 12 août 1949.

				

				
					2. Les crimes contre l’humanité sont des actes violents, tels que le meurtre, la torture ou le viol commis dans le cadre d’une politique à grande échelle en temps de paix ou en temps de guerre. Ils doivent avoir été perpétrés dans le cadre d’une « attaque généralisée ou systématique lancée contre une population civile et en connaissance de cette attaque ». L’auteur du crime contre l’humanité doit savoir que les actes qu’il commet s’inscrivent dans cette attaque généralisée ou systématique. Pour une liste plus précise de ces actes, voir l’article 7 du Statut de la CPI.

				

				
					3. Les actes de génocide sont commis dans le but de faire disparaître un groupe de la surface de la terre, ou de l’assimiler à un autre. D’après l’article 6 de la CPI, ils doivent être perpétrés « dans l’intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux, comme tel ». Depuis 1948, la répression du génocide est une obligation, en temps de paix comme en temps de guerre, mais c’est un crime très difficile à établir. Il a longtemps été baptisé le « crime des crimes », avant que des professeurs de droit ne reprennent récemment cette expression pour l’appliquer au crime d’agression.

				

				
					4. Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la coopération entre les États conformément à la Charte des Nations unies, résolution 2625 (XXV) du 24 octobre 1970.

				

				
					5. Pour une définition plus précise, voir l’article 8 bis du Statut de la CPI.

				

				
					6. En 2010, les amendements de Kampala ont introduit la définition de ce crime dans le statut de la CPI et ont déterminé les conditions de la compétence de la Cour, qu’elle peut exercer depuis le 17 juillet 2018.

				

				
					7. D’après l’article 15 bis du Statut de la CPI (§5), la Cour ne peut pas juger de crime d’agression commis par le ressortissant d’un État non partie. Or ni la Biélorussie, ni la Russie, ni l’Ukraine n’ont ratifié ce Statut. 

				

				
					8. Ainsi, dans l’Iliade, Achille compare la cité de Troie, inviolée jusqu’à son arrivée, à une femme à laquelle il arrachera son voile et qu’il possédera : « J’ai traversé des jours sanglants à guerroyer, à lutter contre d’autres hommes afin de leur prendre leurs femmes » (IX, 327).

				

				
					9. Pour ne pas tout raconter de ce film qu’il faut voir en entier, on précisera seulement que Stoddard a fait des études de droit et qu’il travaille comme cuisinier au saloon.

				

			

		

		
			I. 
HOMMES ET FEMMES DE LOI

			Où l’on se demandera pourquoi il est nécessaire de poursuivre le dirigeant russe pour crime d’agression plutôt que de l’éliminer.

		

	



		
			1. 
Poursuivre

			« Vassilissa apporta le crâne dans la chambre. Aussitôt les yeux brûlants se fixèrent sur la marâtre et ses filles, les suivant partout. En vain tentaient-elles de fuir ou de se cacher, les yeux les poursuivaient, et avant l’aube il n’en resta que cendres. »

			Vassilissa la très belle, conte russe.

			Sotchi, 5 avril 2008

			Deux chefs d’État dansaient.

			Le monde était en pleine crise économique et craignait une nouvelle guerre froide ; le seuil de quatre mille militaires américains tués en Irak venait d’être franchi ; mais, dans la résidence Botcharov Routcheï, reconvertie en salle de banquet, Vladimir Poutine et George W. Bush, tout sourire, suivaient la musique entraînante jouée par l’orchestre cosaque de Kouban.

			Des femmes vêtues de costumes traditionnels tournaient en chantant, leurs longues tresses virevoltant autour d’elles. Les parfums français dont elles s’étaient aspergées se mêlaient à ceux du plat qui venait d’être servi. Les convives, majoritairement masculins, regardaient les danseurs, calés sur leur chaise, la fourchette en l’air ou un morceau de pain au bout des doigts. Leur joie un peu factice remplissait son office : il leur fallait montrer qu’ils s’amusaient. La musique s’accéléra. Sur l’estrade, la dizaine de danseurs suivaient parfaitement le rythme. Guidés par les femmes, trois hommes en souliers vernis s’avancèrent rapidement vers le centre du cercle en se tenant par la main, puis reculèrent, toujours raides, mais avec entrain.

			Lorsque la ronde se défit, tous les regards se tournèrent vers le seul de ces trois hommes à ne porter ni costume ni cravate : Vladimir Poutine, président pour un mois encore. En col roulé et pantalon sombre, d’allure martiale, il serrait sa partenaire en s’appliquant à battre la mesure. Sa veste marron clair, pourtant dépourvue de décoration militaire, était agrémentée d’épaulettes. Il agitait un bras et levait les pieds en suivant la cadence. L’exécution des pas était parfaite.

			Vladimir Poutine avait prévu de redevenir Premier ministre quelques semaines plus tard. Ce n’était pas une bonne nouvelle pour la paix mondiale.

			La première fois qu’il avait été nommé à cette fonction, en août 1999, il avait déclenché la seconde guerre de Tchétchénie, une guerre de recolonisation destinée à faire oublier les affaires de corruption touchant les milieux d’affaires russes et à gagner de la notoriété en Russie. Officiellement, s’il était intervenu militairement sur le territoire tchétchène, c’était surtout parce que ses dirigeants avaient appelé « publiquement à l’extermination des Juifs », voulaient créer des « États-Unis de l’islam » et « décapitaient les étrangers ». Cette intervention militaire eut des résultats inespérés : la cote de popularité de Vladimir Poutine augmenta aussi fortement que le nombre de morts à Grozny. La population de la ville fut décimée, comme l’avait été, en 1941-1944, celle de Léningrad, où Vladimir Poutine était né. Mais le traumatisme vécu par le petit garçon qu’il avait été ne lui inspira aucune pitié pour les Tchétchènes.

			Les dirigeants occidentaux rappelèrent ses obligations à la Russie : en tant que membre de l’ONU*, de l’OSCE* et du Conseil de l’Europe*, elle devait respecter le droit international et les droits fondamentaux des personnes humaines. Des organisations internationales s’offusquèrent aussi. Mais, finalement, tous réduisirent cette guerre à un conflit intérieur, et, en fin de compte, personne n’intervint pour sauver les populations civiles1.

			Seuls des soldats russes envoyés au front, ou leurs mères, engagèrent des actions de protestation2. Pas de quoi empêcher Vladimir Poutine de dormir, ni de recommencer : la Géorgie était à l’époque son prochain objectif. Il y aurait ensuite l’invasion de la péninsule de Crimée en Ukraine, en 2014, puis l’aide apportée à Bachar El-Assad l’année suivante, pour qu’il puisse se maintenir au pouvoir en Syrie.

			Ce jour-là, à la résidence Botcharov Routcheï, le second chef d’État, George W. Bush, choisit de ne pas monter sur l’estrade. Il fit comprendre qu’il acceptait de se lever pour participer aux festivités inscrites au programme de la visite officielle, mais qu’il se contenterait de rester devant la table d’honneur. Lorsque la musique commença, il fit d’abord tourner sa cavalière, lui adressa un sourire réservé, puis se mit à imiter tous les mouvements de la jeune femme. Lorsqu’elle lui lâcha les mains, il eut un instant d’hésitation sur l’attitude à adopter, car la chanson continuait.

			Soudain inspiré, il se décida à balancer les bras de gauche à droite avant de lever les mains au niveau de son visage comme un danseur de flamenco, puis de les frapper l’une contre l’autre en regardant la danseuse qui pirouettait autour de lui. De loin, il semblait très à l’aise ; de près, il était emprunté, gauche. Ses yeux cherchaient ceux de sa femme, assise à sa table, qui affichait un sourire de soutien.

			George W. Bush achevait son second mandat à la tête des États-Unis.

			Exactement cinq ans plus tôt, le 20 mars 2003, les forces américaines, britanniques, polonaises et australiennes3 avaient engagé l’opération « Liberté de l’Irak », une guerre illégale au regard du droit international bien qu’autorisée par le Congrès américain.

			Le 9 avril 2003, les écrans du monde entier avaient montré la destruction de la statue de Saddam Hussein, puis la capture de ce dernier près de Takrit. Le Président Bush avait déclaré à cette occasion que l’ancien dictateur irakien allait enfin « faire face à la justice qu’il avait déniée à des millions de personnes4 ». Dès 2004, Saddam Hussein fut jugé par un tribunal d’exception, puis pendu le 30 décembre 2006.

			Entre le 28 et le 30 avril 2004 circulèrent les premières photos de la prison Abou Ghraib à Bagdad : elles montraient des prisonniers irakiens, parfois nus ou tenus en laisse, humiliés par des membres de la police militaire américaine. Ce type d’actes est une violation du principe de dignité humaine et de la Convention contre la torture de 19845. La guerre d’Irak a ainsi constitué un redoutable précédent de violation du droit international.

			Ce 5 avril 2008, à Sotchi, la rencontre entre George W. Bush et Vladimir Poutine ne s’était pas très bien passée. Le président russe était encore mécontent de l’accord de principe donné deux jours plus tôt par l’OTAN* à l’Ukraine et à la Géorgie selon lequel elles pourraient entrer un jour dans l’Alliance. Il n’avait pas non plus apprécié les remarques que son homologue américain avait cru bon de faire à propos de l’État de droit et des libertés. S’il avait essayé de se montrer conciliant pour ne pas trop froisser son hôte, Vladimir Poutine avait pourtant affiché une froideur glaçante pendant le reste de l’entrevue. Il menaçait même de pointer de nouveaux lanceurs sur l’Europe, comme au temps de la guerre froide, en réaction au projet américain de créer un bouclier antimissile en Pologne et en République tchèque.

			Lors de sa première rencontre avec Vladimir Poutine, en 2001, George W. Bush l’avait regardé dans les yeux et avait cru se faire une idée de son âme : pour lui, le président russe était digne de confiance6. Il avait d’ailleurs immédiatement eu envie de peindre son portrait. Depuis ce premier contact, les deux chefs d’État s’entendaient plutôt bien. En 2007, il y avait quand même eu cette histoire avec Barney, le chien adoré du président américain. Lorsque ce dernier avait présenté son « fidèle compagnon » à Vladimir Poutine, « en lui précisant la place de choix que celui-ci occupait dans son cœur », son homologue lui avait répondu : « Tu appelles ça un chien7 ? ». Mais Bush avait préféré ne pas s’en formaliser. Quelques mois plus tard, Poutine lui montrait sa propre chienne, Konni, un Labrador retriever, en lui lançant : « Tu vois, elle est plus grosse et plus rapide que Barney8. » George W. Bush avait ri et avait rétorqué, non sans ironie : « Waouh ! Quelqu’un qui pense que [son] chien est plus gros que le [mien] est un personnage intéressant9. » Et puis, Vladimir Poutine était bien plus chaleureux avec lui qu’avec Angela Merkel qui, de notoriété publique, avait peur des chiens – raison pour laquelle le président russe lui avait offert en cadeau… un chien.

			En réalité, si George W. Bush et Vladimir Poutine dansaient ce soir-là, ce n’était pas dans l’intention de célébrer leur bonne entente, mais parce que les États, et les personnes qui incarnent ces États à l’étranger, sont contraints de tenir compte de l’existence des autres. Progressivement, à travers le xxe siècle, des règles et des principes ont organisé les rapports entre les différents pays10 : en mer, dans le cadre du commerce international ou d’un accord de paix, puis, plus tard, dans le cadre de la colonisation11. Ces règles et principes régissent les domaines dans lesquels les relations entre États sont inévitables.

			Depuis des siècles, de grands auteurs réfléchissent à ces règles ainsi qu’à la distinction entre guerre juste et guerre injuste12. Ainsi, au xviie siècle, l’auteur du Droit de la guerre et de la paix 13, le Hollandais Grotius14, estimait que quatre causes peuvent justifier de mener une guerre : « la défense, le recouvrement de biens, la punition et la récupération de ce qui est dû15 ». La guerre n’est donc pas moralement condamnable en tant que telle, mais elle doit être justifiée, ce que les juristes traduisent depuis 1945 de la façon suivante : la guerre n’est pas illégale en soi, mais les États belligérants doivent respecter le droit international16, en particulier les règles de la Charte de l’ONU*. Ainsi, comme l’explique Serge Sur, professeur de droit international : « Globalement, au xxe siècle, et à la suite des deux guerres mondiales, la tendance dominante du droit international a consisté à interdire de plus en plus largement le recours à la force armée – le pacte de la SDN, le pacte Briand-Kellogg, puis la Charte des Nations unies qui élargit encore les prohibitions17. » 

			Depuis le xviie siècle, le droit international repose sur l’obligation pour les États de respecter la souveraineté territoriale des autres18. Ce principe est aisé à comprendre : chaque État doit être seul à gouverner et à décider sur son territoire, sans être soumis à un autre pays19. En principe donc, un État n’a pas le droit de s’ingérer dans les affaires intérieures d’un autre pays20, ni de conduire une intervention militaire ou paramilitaire sur le territoire de ce dernier sans son consentement21, hors cas prévus par la Charte des Nations unies (par exemple en situation de légitime défense ou sur autorisation du Conseil de sécurité22). Tout État violant le principe de souveraineté territoriale doit réparation23.

			Si le principe est clair, son application a toujours été plus complexe. Par exemple, jusqu’au milieu du xxe siècle, il n’a pas empêché la colonisation de territoires, et, jusqu’aujourd’hui, les États font évidemment tout ce qu’ils peuvent pour élargir leur sphère d’influence internationale, quitte à s’immiscer plus ou moins discrètement au sein des campagnes électorales étrangères ou à soutenir des tentatives de soulèvement armé dans d’autres pays. En outre, comme l’écrit Serge Sur, « depuis la fin du conflit Est-Ouest, et avec une forte accélération depuis le 11 Septembre, la tendance est au retour des justifications de la violence armée, au desserrement des contraintes juridiques en la matière24 ». Depuis sa création en avril 1946, des « petits » pays ont pu saisir la Cour internationale de justice (CIJ*) pour faire reconnaître une violation du droit international par des « grands » pays, mais la reconnaissance de la responsabilité de ces derniers continue à dépendre largement de l’étendue de leur puissance.

			Les États-Unis, la Grande-Bretagne, la Chine, la France et la Russie sont les cinq membres permanents du Conseil de sécurité, l’organe de l’ONU que l’on appelle souvent le « gendarme du monde ». À ce titre, ils ont la charge de faire respecter les principes de la Charte et de sanctionner les menaces contre la paix, les ruptures de la paix et les actes d’agression25. Pourtant, en 2003, avec leurs alliés, les États-Unis et la Grande-Bretagne ont avancé des preuves mensongères pour établir que Saddam Hussein possédait des armes de destruction massive et qu’il n’était pas pour rien dans les attaques menées contre les États-Unis le 11 Septembre 200126. Mais ils n’ont pas bénéficié du soutien du « gendarme du monde » pour attaquer l’Irak : la Chine, la Russie et la France menacèrent d’utiliser leur droit de veto.

			Les dirigeants des pays de la coalition27 ayant attaqué l’Irak étaient conscients de la portée de leurs actes. Aucun d’entre eux n’ignorait qu’une guerre s’accompagnerait nécessairement de crimes contre les civils, qu’elle serait le théâtre d’exécutions sommaires, de viols, de torture et de vengeance, que des enfants mourraient, que des familles seraient décimées. Ils connaissaient aussi les inévitables destructions d’infrastructures, de lieux de vie et de culture, ou encore la dévastation de l’environnement que causerait le conflit armé. Pourtant, il y eut peu de voix dissidentes parmi les hauts responsables pour s’opposer à l’entrée en guerre contre l’Irak, y compris en Grande-Bretagne. Tout juste peut-on signaler la démission de Elizabeth Wilmshurst, conseillère juridique au ministère des Affaires étrangères, celle de trois membres du gouvernement britannique – Robin Cook, John Denham, Philip Hunt – et de Ken Purchase, qui quitta son poste de secrétaire d’État parlementaire en signe de protestation contre la guerre, ou l’action du chancelier de l’Échiquier britannique Gordon Brown (l’équivalent du ministre des Finances en France, ou du secrétaire au Trésor des États-Unis), qui défendit loyalement l’opération « Liberté en Irak », mais à qui il fut longtemps reproché de ne pas allouer assez de fonds pour financer l’armée en guerre. Aux États-Unis, une démission du secrétaire d’État Colin Powell aurait certainement pu tout changer, mais il n’en fut pas question.

			En choisissant d’entrer en guerre, les belligérants savaient aussi que le conflit qu’ils provoquaient était illégal. Le 14 février 2003, au Conseil de sécurité de l’ONU, la France, par l’intermédiaire de son ministre des Affaires étrangères, Dominique de Villepin, avait rappelé que, sans éprouver « la moindre complaisance à l’égard de Saddam Hussein et de son régime », elle estimait que l’usage de la force ne se justifiait pas, qu’il existait une « alter­native à la guerre ». Surtout, elle dénonçait la fausseté des informations présentées par les Américains au Conseil de sécurité : « Il y a dix jours, le Secrétaire d’État américain, M. Powell, a évoqué des liens supposés entre Al-Qaida et le régime de Bagdad. En l’état actuel de nos recherches et informations menées en liaison avec nos alliés, rien ne nous permet d’établir de tels liens. »

			Fait exceptionnel dans l’atmosphère feutrée du Conseil de sécurité, le représentant de la France fut applaudi par le public et la presse, tout comme son collègue russe, dont le discours était proche du sien : « Nous serons disposés à examiner de nouvelles propositions. Mais il est clair d’ores et déjà que la position de la Russie est arrêtée : la solution consistant à régler la crise par la force est inacceptable pour nous », avait affirmé le vice-ministre russe des Affaires étrangères Iouri Fedotov. Après son discours, les représentants des États-Unis et de la Grande-Bretagne ne pouvaient prétendre ignorer que les raisons qu’ils avançaient pour justifier la guerre étaient très douteuses. La Russie de Vladimir Poutine, qui s’opposait depuis longtemps à « la tentative de Washington de consolider une doctrine de guerre préventive28 », prévint aussi que l’intervention envisagée en Irak était contraire au droit international. Ces préventions n’empêchèrent pas l’attaque de l’Irak par la coalition.

			En 2008, si Vladimir Poutine et George Bush pouvaient festoyer gaiement ensemble en dépit de leurs désaccords diplomatiques et des guerres qu’ils avaient engagées, c’est qu’ils n’avaient rien à craindre personnellement de la justice inter­nationale. Après tout, traditionnellement, seuls les États voyaient leur responsabilité engagée ; leurs dirigeants n’étaient jamais inquiétés. Du moins, c’est ce qu’ils pensaient. Il y aurait bientôt ce que j’appelle un tireur embusqué, mais cela, les deux chefs d’État ne le savaient pas encore.

			En effet, la Grande-Bretagne qui, après les États-Unis, était le pays qui avait envoyé en Irak le plus grand nombre de soldats allait entamer son retrait progressif d’Irak. Gordon Brown, qui avait succédé en 2007 à Tony Blair en tant que Premier Ministre, supervisait ce retrait. Vladimir Poutine et George W. Bush n’auraient peut-être pas dansé avec le même entrain s’ils avaient pu anticiper le rôle que jouerait ce même Gordon Brown, en 2022, dans la mise en cause pénale du président russe.

			Depuis un peu plus d’un siècle, l’idée que les dirigeants à la tête des États sont responsables à titre individuel de leurs actes commis dans le cadre de leurs fonctions s’est progressivement imposée en droit international. Ainsi, dès 1815, les Anglais proposèrent de faire comparaître Napoléon Ier devant les représentants de l’ensemble des souverains européens. En 1919, l’ex-empereur d’Allemagne Guillaume II fut mis en accusation pour « offense suprême contre la morale internationale et l’autorité sacrée des traités29 ». Un tribunal spécial devait lui assurer les garanties essentielles du procès pénal. Composé de cinq juges nommés par les États-Unis, la Grande-Bretagne, la France, l’Italie et le Japon, ce tribunal fut accusé d’incarner une « justice de vainqueurs », si bien que les Pays-Bas refusèrent d’extrader Guillaume II, qui ne fut finalement jamais jugé.

			Entre novembre 1945 et octobre 1946, le Tribunal militaire de Nuremberg (TMI*) jugea vingt-deux accusés pour conjuration, crimes de guerre, crimes contre la paix et crimes contre l’humanité. Les hommes qui comparaissaient étaient des hauts responsables nazis, dont les anciens ministres Hermann Göring et Joachim von Ribbentrop. Douze d’entre eux furent condamnés à la pendaison30, sept frappés d’une peine d’emprisonnement, et trois furent acquittés de l’ensemble des charges qui pesaient sur eux.

			Presque au même moment que Nuremberg, entre le 3 mai 1946 et le 12 novembre 1948, eurent lieu à Tokyo les procès de vingt-huit personnes contre lesquelles furent retenues les charges de crimes contre la paix et de crimes de guerre. Ces procès furent très critiqués, notamment en raison du poids dans la procédure des procureurs américains et du commandant suprême des forces alliées, le général MacArthur – les Américains purent en effet sélectionner les affaires et les personnes qui comparaîtraient. L’empereur Hiro-Hito échappa aux poursuites, avec l’accord de la Grande-Bretagne, de la Chine et le soutien tacite de l’Union soviétique31.

			Après la guerre froide, la construction de la justice internationale reprit. Le Conseil de sécurité créa le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY*), en 199332, puis le Tribunal pénal pour le Rwanda (TPIR*) l’année suivante33. Leurs statuts et leur jurisprudence complétaient la définition des crimes internationaux, déterminaient une procédure adaptée à l’ampleur des faits commis et autorisaient le jugement de hauts responsables politiques et militaires de ces deux pays.

			Ces précédents encouragèrent les partisans de la création d’une cour criminelle internationale permanente qui jugerait de la responsabilité individuelle d’acteurs politiques ou militaires pour les crimes les plus graves commis à leur initiative et sous leur autorité.

			La Cour pénale internationale naquit le 1er juillet 2002, après que soixante États en eurent ratifié le statut34. Elle connaît des crimes contre l’humanité, du crime de génocide, des crimes de guerre et, depuis 2018 et sous certaines conditions strictes, du crime d’agression. Son principe est la complémentarité : ce sont les autorités judiciaires de chaque État ayant ratifié le statut de la Cour qui sont tenues d’enquêter sur les crimes internationaux et d’en juger les responsables présumés. La Cour n’intervient que si ces autorités sont incapables ou si elles n’en ont pas la volonté35.

			Depuis la création de la Cour pénale inter­nationale, la souveraineté ne constitue plus un paravent offert à « de nombreux tyrans36 » afin de leur permettre de « martyriser leur peuple à l’abri des regards indiscrets37 ».

			L’existence de la CPI n’a pas empêché la création de nouvelles juridictions ou chambres spéciales sous l’égide d’organisations internationales ou régionales, telles que le Tribunal spécial pour la Sierra Leone (TSSL*) en 2002, les Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens (CETC*) en 2005 et les Chambres africaines extraordinaires (CAE*) en 2012. Certaines de ces juridictions mirent en cause des chefs d’État, comme par exemple Laurent Gbagbo, qui fut acquitté par la CPI le 31 mars 2021, Slobodan Milosevic, inculpé le 27 mai 1999 par le TPIY, et Charles Taylor, inculpé par le TSSL le 4 juin 2003. Ces deux derniers furent mis en cause alors qu’ils étaient encore présidents38.

			La Russie de Vladimir Poutine n’opposa son veto à aucune résolution créant des juridictions pénales internationales spéciales, ni au jugement de chefs d’État par ces dernières. Elle considérait donc que faire comparaître un haut dirigeant devant un tribunal ad hoc pour des crimes inter­nationaux était conforme au droit international.

			En 1945, le tribunal de Nuremberg avait reconnu que « ce sont des hommes, et non des entités abstraites, qui commettent les crimes dont la répression s’impose comme sanction du droit pénal inter­national ». Concrètement, cela signifiait que, désormais, les hauts responsables politiques et militaires de ces États pouvaient finir leurs jours en prison pour avoir commis conjuration, crimes de guerre, crimes contre la paix et crimes contre l’humanité.

			Pour autant, en dépit de cette évolution du droit international pénal, George W. Bush et Vladimir Poutine n’avaient rien à craindre en 2008. Aucune juridiction spéciale n’avait été créée pour connaître des crimes qui découlaient de la décision de déclencher la guerre en Tchétchénie ou en Irak. Ils ne risquaient pas non plus de comparaître devant la CPI, qui existait depuis 2002. En effet, ni les États-Unis ni la Russie n’en avaient reconnu la compétence39. Et, même si la Russie avait d’abord signé le traité en septembre 2000, elle s’était ensuite ravisée et, en 2016, avait retiré sa signature.

			Lorsque le crime est commis sur le territoire d’un État n’ayant pas ratifié le statut de la Cour40, que l’auteur supposé des faits n’est pas ressortissant de l’un de ces États signataires41 et n’a pas fait de déclaration afin d’accepter provisoirement la compétence de la Cour pour des crimes commis sur son territoire au cours d’une période précise42, la seule possibilité qu’il reste pour que cette juridiction soit compétente est que le Conseil de sécurité défère la situation à son procureur43. Mais George W. Bush et Vladimir Poutine ne craignaient rien non plus de ce côté, puisqu’ils pouvaient empêcher le Conseil de sécurité d’agir en brandissant le veto de leur État. De surcroît, en 2008, la CPI n’était pas encore compétente pour juger le crime d’agression.

			Ainsi, les États-Unis et leurs alliés n’eurent pas à répondre de l’invasion de l’Irak ; leurs dirigeants non plus. Et cela permit à des gouvernants du monde entier de se dire que, finalement, ils ne risquaient rien à intervenir militairement sur le territoire d’autres États.

			À Sotchi, lorsque la danse fut terminée, c’est par sa cavalière, dont les cheveux avaient la couleur du blé, que Vladimir Poutine fut reconduit, en musique, jusqu’à la table d’honneur. Le président conserva quelques instants la main de la jeune femme dans la sienne, regarda rapidement le poignet puis les doigts, avant d’y déposer un baiser. Il ne se contenta pas d’en effleurer la peau, comme le faisait le tsar lorsqu’il voulait témoigner du respect à certains de ses sujets44 : il pressa ses lèvres, en signe de domination. Cela n’échappa pas à la danseuse qui, sans se départir d’un sourire professionnel, lança furtivement de ses yeux bleu ciel un regard glacial au président, montrant qu’elle n’était pas disposée à se laisser ainsi soumettre. Vladimir Poutine lui lâcha la main et alla se rasseoir aux côtés de son homologue américain occupé à rire à gorge déployée avec son épouse Laura. Après quelques secondes de flottement, les autres convives, à qui la scène n’avait pas échappé, rirent avec eux, mais certains avaient un regard fuyant.

			Deux ans plus tard, en 2010, on vit enfin naître l’espoir que les actes d’agression ne resteraient plus impunis. Réunis à Kampala, la capitale de l’Ouganda, les États membres de la CPI décidèrent que la Cour serait compétente pour les crimes d’agression à partir du 17 juillet 2018. En attendant, les États devaient ratifier les amendements de Kampala, qui modifiaient le statut pour y intégrer ce type de crimes, qui ont ceci de particulier de ne pouvoir être commis que par un haut dirigeant, ou plus précisément « par une personne en mesure de contrôler ou de diriger l’action politique ou militaire » d’un État.

			Lorsqu’un gouvernant initie une guerre, il organise des réunions, prépare des plans, signe des ordres et fait souvent une déclaration solennelle devant les caméras relatant chacune des étapes de sa préparation, pour justifier l’intérêt de l’intervention militaire qu’il a décidée. Ce faisant, il fournit les preuves de son implication.

			Depuis 2018, il est donc possible de poursuivre des dirigeants qui décident d’envahir, d’occuper, d’annexer des territoires, de mettre en place un blocus des ports ou des côtes d’un autre État45, à condition, notamment, que, par leur caractère, leur gravité et leur ampleur, les actes qui leur sont reprochés soient considérés comme des violations manifestes de la Charte des Nations unies. Même si c’est trop tard pour l’Irak, la Tchétchénie et toutes les guerres d’agression déjà menées, la Cour pénale internationale peut désormais juger pour agression de hauts responsables, à condition que leur pays, ou celui où le crime a été commis, y consente. En l’absence de consentement de la part des États concernés, la CPI a la possibilité d’ouvrir une enquête si le Conseil de sécurité le décide. Mais le problème est que la Chine, les États-Unis, la France, le Royaume-Uni et la Russie ont chacun le pouvoir d’empêcher à eux seuls les décisions du Conseil de sécurité des Nations unies en y opposant leur veto.

			En 2022, ni la Russie ni l’Ukraine n’étaient parties au statut de la CPI, mais les États non parties46 peuvent toutefois reconnaître la compétence de la Cour à l’égard d’une situation précise47. L’Ukraine l’a fait à deux reprises, pour crimes de guerre, crimes contre l’humanité et crimes de génocide. Ainsi, par une première déclaration, le 9 avril 2014, elle accepta la compétence de la CPI pour les crimes commis sur son territoire national par la Russie, entre le 21 novembre 2013 et le 22 février 2014, à l’occasion des manifestations pro-européennes ayant suivi le refus du gouvernement ukrainien de signer l’accord d’association entre l’Ukraine et l’Union européenne. Elle recommença, le 8 septembre 2015, et dénonça cette fois-ci l’ensemble des crimes commis par la Russie sur le territoire ukrainien depuis le 20 février 2014, après l’annexion de la Crimée et la guerre du Donbass. Cependant, cette dernière déclaration ne pouvait pas intégrer le crime d’agression qui, on l’a vu, ne serait pris en compte qu’à partir de 2018. Voilà sans doute pourquoi, en 2022, Vladimir Poutine se crut libre de recommencer à intervenir militairement en Ukraine, en toute impunité.

			Début février 2022, pour évoquer l’obligation dans laquelle étaient les Ukrainiens de respecter, bon gré mal gré, les accords de Minsk, le président russe cita une chanson populaire russe : « Que oui ou non cela te plaise/À toi de l’supporter ma belle. » Quand on connaît le reste du couplet, plus que glaçant (« Dans la tombe, elle dort ma belle/ Je m’incline et je te b…/Que oui ou non cela te plaise/À toi de l’supporter ma belle »), on comprend qu’en citant cette chanson Vladimir Poutine reconnaît avoir violé l’Ukraine et lui annonce qu’il recommencera et qu’elle n’aura pas d’autre choix que de se laisser posséder. Volodymyr Zelensky avait bien saisi le message, qui répondit : « L’Ukraine est belle, c’est vrai, mais le recours au possessif “ma” est de trop. »

			
Lyon, 1er mai 2022


			Chère Mati,

			Tu m’as raconté que tu n’arrivais plus à dormir. La souffrance de ta petite fille est insupportable. L’institutrice de sa nouvelle école, qui sait ce qui lui est arrivé, t’a prise à part et t’a dit qu’elle trouvait étrange que tu aies l’air si normale. Tu as eu l’impression qu’elle te reprochait presque de survivre. Tu aurais aimé lui dire que tu n’étais pas si menue avant, que tu prenais soin de toi, que tu étais amoureuse, que tu aimais danser et rire, marcher au milieu des blés le dimanche après-midi avec ton homme – lorsqu’il était encore en vie –, ta fille et ton chien, que vous aimiez contempler les nuages qui se formaient dans le ciel bleu. Tu aurais aimé lui dire que tu essayais juste d’être courageuse. Mais les mots ne sont pas sortis. Tu en as voulu à l’enseignante, parce que les larmes qu’elle a provoquées ont coulé devant la petite.

			Tu m’as aussi parlé de ta colère parce que certains commencent déjà à dire que ce n’est pas arrivé, que ta fille n’a rien subi, que certains mots ont été placés dans sa bouche par des adultes manipulateurs. Certains ont même prétendu que tu n’as pas d’enfant, que tu as tout inventé. Le doute les protège ou sert leurs intérêts, mais au fond ils connaissent la vérité. Sauf que toi, tu n’as pas d’autre choix que de t’y confronter tous les jours.

			Tu t’es dite indifférente au sort du chef de l’État qui a créé les conditions pour qu’une petite fille subisse la pire ignominie. Ce n’est pas le président lui-même qui a violé, humilié, blessé pour toujours. Ce ne sont pas ses mains qui ont frappé, ni ses paroles qui ont cherché à détruire le souffle de vie qui restait. Il a décidé de la guerre. C’est tout. Pourquoi devrait-il être jugé, à l’instar de celui qui s’est servi de son corps, de ses mains, de ses mots ?

			Ekaterinbourg, 17 juillet 1918

			« Les vôtres ont essayé de vous sauver, mais ils n’y sont pas parvenus. Et nous sommes obligés de vous fusiller. Votre vie est terminée48. »

			Cela ressemblait à une sentence de tribunal, mais il n’y avait pas eu de jugement. Cela ressemblait à un verdict, mais il n’y avait eu ni avocats, ni jurés, ni délibérations. Le chef de l’Empire russe, le tsar Nicolas II, allait être fusillé sans procès.

			Quelques minutes plus tôt, en cette nuit du 16 au 17 juillet 1918, les membres de la famille impériale avaient été sommés de s’habiller. Ce fut le commissaire Iakov Iourovski, qui avait signé leur arrêt de mort, qui annonça au tsar et à son épouse, Alexandra Feodorovna, qu’ils allaient être exécutés, avec leurs cinq enfants, trois de leurs domestiques et le médecin du petit tsarévitch.

			Après que Iourovski eut lu sa déclaration, le tsar essaya de lui répondre, ou peut-être de lui poser une question, mais le commissaire l’ignora. Il répéta la sentence, d’un ton plus mécanique que la première fois, se tourna brusquement vers les gardes et leur ordonna de tirer. Les moteurs des camions couvrirent les coups de feu. Les victimes encore vivantes furent achevées au pistolet ou à la baïonnette49. Maria, dix-neuf ans, la troisième fille du couple impérial, avec laquelle les gardiens avaient tous sympathisé, ne se décidait pas à mourir malgré leurs efforts. Il fallut la poignarder plusieurs fois avant qu’elle cessât enfin de gémir, puis de respirer. Les gardes chargèrent les onze corps dans les camions, puis les transportèrent jusqu’à la forêt voisine d’Ekaterinbourg, où ils furent enterrés.

			En 2008, la Cour suprême de la Fédération de Russie reconnut l’illégalité de l’exécution de la famille impériale sans aucune forme de procès et réhabilita l’ensemble de ses membres50.

			Moscou, mai 2022 – Ne vaudrait-il pas mieux tuer Vladimir Poutine plutôt que le juger ?

			Au début du printemps 2022, des éditorialistes s’interrogèrent sur l’opportunité de faire assassiner Vladimir Poutine. Leur raisonnement était le suivant : si le président russe était éliminé, il n’y aurait plus de guerre en Ukraine, plus d’exécutions sommaires de soldats ennemis, plus de civils massacrés, plus de petites filles violées par des soldats, plus de rapts d’enfants ukrainiens envoyés en Russie, plus de petites mères dévastées, plus de jeunes femmes séquestrées dans des caves, plus de grands-mères apeurées seules dans leur maison à écouter les bombes tomber. Plus de vies brisées.

			C’était un faux raisonnement, de ceux que l’on peut tenir dans l’urgence, sous le coup de la peur ou de la colère.

			La vie des dirigeants et des membres de leur famille est protégée en droit international. Cent quatre-vingts pays, sur les cent quatre-vingt-treize que compte l’ONU, se sont engagés à garantir cette protection51. Ils doivent donc prévenir et réprimer le meurtre contre « certaines autorités de l’État52 », « lorsqu’elles se trouvent dans un État étranger », et contre « les membres de leur famille qui les accompagnent »53. La Fédération de Russie et l’Ukraine se sont toutes deux engagées à respecter cette interdiction en 197654 (du temps de l’URSS donc), avant le Royaume-Uni, mais la même année que les États-Unis. Quant à la France, elle ne la respecte que depuis 200355. De ce fait, ni la Russie, ni l’Ukraine, ni les pays de l’OTAN n’avaient le droit de faire tuer Vladimir Poutine, ou l’un des dirigeants de la Russie. Et réciproquement.

			Dès le début de l’invasion du territoire ukrainien, nombreux furent pourtant ceux qui pensèrent qu’assassiner Vladimir Poutine serait la seule solution pour mettre fin à la guerre en Ukraine – y compris des intellectuels français, qui n’auraient peut-être jamais osé l’exprimer tout haut. Ainsi, le 4 mars 2022, le sénateur américain Linsey Graham publiait le message suivant : « La seule façon d’arrêter cette guerre est d’éliminer Vladimir Poutine. »

			Pour ma part, je renonçai à compter le nombre d’étudiants qui m’avaient fait la même réflexion en cours. Eux, les étudiants en droit. Je n’aurais jamais osé leur avouer que j’avais aussi envisagé l’hypothèse, une demi-seconde. Moi, la professeure de droit. Une demi-seconde de trop. En effet, défendre un tel procédé, c’était replonger le monde en 1943, lorsque Winston Churchill appelait à fusiller les chefs nazis sans procès afin de précipiter la fin de la Seconde Guerre mondiale, alors même que des juristes soviétiques réfléchissaient à un futur jugement pour les criminels nazis56.

			Mais les choses allaient même plus mal en 2022 qu’en 1943 : d’après les services secrets américains, l’un des objectifs de la Russie avec la guerre en Ukraine était de tuer le président Zelensky pour le remplacer par un dirigeant prorusse. Dès lors, si le dirigeant d’un grand État violait le droit inter­national en projetant d’éliminer physiquement le dirigeant d’un plus petit État, pourquoi l’inverse n’aurait-il pas été envisageable ?

			Le 20 mai 2019, vêtu d’un costume sombre, le grand collier présidentiel autour du cou, Volodymyr Zelensky, ancien acteur comique, avait prononcé, d’un air solennel, le serment exigé par la Constitution ukrainienne. Il avait juré notamment de défendre la souveraineté et l’indépendance de son pays et de rehausser le prestige de l’Ukraine dans le monde. Sur ces derniers points, un certain scepticisme régnait à l’époque57. En effet, après avoir été élu, le jeune président avait dit en avoir « ras-le-bol » de la guerre. Il avait dit aussi avoir l’intention de « relancer » le processus de paix avec la Russie, dans le cadre des accords de Minsk qui impliquaient la France et l’Allemagne.

			Comparé à son prédécesseur, Petro Porochenko, dont le slogan était :  « C’est moi ou Poutine ! », Volodymyr Zelensky avait l’air plus faible, plus facile à faire plier. Sous la présidence de Porochenko, le pays avait reconquis une grande partie du Donbass. L’ancien dirigeant avait su se montrer ferme avec Moscou quand il avait négocié les accords de Minsk à l’automne 2014 et à l’hiver 2015. Par comparaison, Zelensky apparaissait trop peu pressé de résoudre la crise du Donbass, trop complaisant avec la Russie. Il y avait aussi la rumeur de scandales financiers autour de l’un de ses principaux soutiens politiques. Le 21 décembre 2021, un institut de sondage ne le créditait que de 31 % d’approbation.
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